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R A P P O R T 

SUR 

LES  CHASSES  DU  ROI, 

Fait  au  nom  des  Comités  des  Domaines  & de 

Féodalité  > 

Par  M.  PARERE,  Député  du  Bigorre > 

<- 

Dans  la  feance  du  ij  Septembre  1790, 

A.vec  le  Décret  rendu  sur  ce  l'apport  les  rp  & i^> 

Septembre . 

Imprime  par  ordre  de  l Assemblée  Nationale» 
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« La  loi  n eft  rien , fi  elle  n’eft  un  glaive  tranchant 
qui  le  meut  fur  un  plan  horizontal  & qui  tranche 
tout  ce  qui  s’élève  au-deflus.  » Raynal. 
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essieurs, 


Parmï  lës  objëts  que  renferme  le  mémoire  des 
miniftres  du  Roi  , & la  lettre  de  Sa  Majefté  fur  les 
cornâmes  nationaux  à réferver  pour  fon  ufaee,  il  en 
; un  a attlré  d’abord  les  regards  de  vos  Comités 
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de  féodalité  & des  domaines.  Il  intéreffe-fi  effentiel- 
lement  l’agriculture  ; il  frappe  fî  fortement  le  premier 
des  droits  de  l’homme  en  fociété  , que  vos  Comités 
ont  penfé  qu’il  devoit  être  la  matière  d’un  premier 
rapport  diftind  & féparé  de  ce  qui  concerne  la  va- 
leur le  revenu  & l’adminiftration  des  domaines  à 
réferver.  Cet  objet  eft  d’ ailleurs  d’autant  plus  inftant, 
que  le  2 & le  J de  ce  mois , il  s’eft  manifefté  un  grand 
abus  de  la  chafïe  dans  les  parcs  du  Roi  , abus  qui  n a 
pu  être  réprimé  qu’en  déployant  la  force  publique. 

Déjà  auffi , le  21  août  dernier, l’Affemblée  nationale 
avoit  reçu  la  dénonciation  faite  par  le  directoire  du 
département  de  la  Seine  8c  l’Oife , des  excès  nombreux 
commis  par  les  gardes-chaffes  fur  les  laboureurs  8c 
autres  habrtans  du  grand  parc  de  V erfailles.  Enfin  vous 
avez  décrété  qu’il  feroit  pourvu  a cet  objet , par  une 
loi  particulière  j avant  le  ij  feptembre.  Voici,  en 
conféquence , l’apperçu  du  travail  de  vos  deux  Co- 

mités.  A _ n'  t * 

Vos  fameux  décrets  du  4 août  1789  ont  affranchi 

les  terres  d’une  fervitude  auffi  abfurde  qu  onereufe  , 

des  caoitaineries  8c  de  la  chaffe. 

L’Europe  n’avoit  eu  jufqu’à  préfent,  fur  la  chaffe  , 
que  des  lois  fauvages  ou  militaires , féodales  ou  def- 
potiques.  Vous  êtes  les  premiers  qui  avez  fait  des  lois 
pour  les  propriétaires  & pour  les  nations  agricoles. 
Si  chez  les  Romains  , elle  fut  commune  a tous , 
comme  elle  le  fl  encore  aujourd  hui  en  Allemagne  & 
en  Italie;  fi,  chez  nos  pères  les  Germains,  chasser 
étoit  cultiver  son  domaine  , nos  inuitutions  portè- 
rent bientôt  quelques  changemens  à ces  ufages  bar- 
bares ; peu-à-peu  l’exercice  de  la  chaffe  fut  lubor- 
donné  aux  progrès  de  l’agriculture:  on  ne  conférva 
les  fauves  que  dans  les  forêts,  8c  le  menu  gibier,  qu~ 
dans  les  garennes.  Ducange  nous  apprend  que  nos 
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Kois  ne  pouvoient  chaifer,  même  dans  les  forêts  5 
t^u’en  des  iaifons  déterminées  par  la  loi  ; ils  n’eurent 
même,  pendant  plufieurs  fiècles,  que  des  parcs  clos 
c eA  murs.  C efl  la  que  Charlemagne  apprenoit  lui- 
meme  à fes  enfans  l’exercice  de  la  chaife , & la  chafle 
etoit  permife  à tous  les  citoyens. 

7 Mais  la  nuit  de  la  féodalité  vint  couvrir  la  France  - 
la  chafle  devint  un  fruit  de  la  feigneurie  direfte  ; cet 
exercice  le  transforma  pour  le  fèigneur  haut-iuflicier 
en  attribut  de  fa  puiffance.  ' ? 

Jancl*ls  <iue  des  maîtres  féodaux  impofoient  à leurs 
ierfs  agricoles  la  charge  de  nourrir  les  vi frimes  de  leur 
anguinaiie  oifiveté , du  moins  Ton  renfermoit  dans 
des  eipeces  de  ménageries  les  animaux  privilégiés, 
de  limes  a périr  exclufivement  par  les  mains  des  chefs 
de  la  INation.  Nos  annales  nous  apprennent  que  la 
iqret  de  Bierre  é toit  clofe  de  murs*  fous  le  rènne  de 
laint  Louis  , & l’hiftoire , cette  école  des'rois°&  des 
peuples,  s eff  chargée  du  tardif  repentir  de  quelcmes- 
uns  de  nos  princes  qui  ayant  négligé  les  clôtures 

voifines  t0léré  amfria  davaÜation  "!es  carnpagnes 

Elle  efl  célèbre  cette  ordonnance  rendue  par  le  roi 
Jean , en  1 3 j j/5  fur  ce  qu’on  appeloit  alors  les  Do- 
eaJvreS  ktats  tenus  a Paris,  a Enjoignons, 

» duoit  ce  Prince , de  détruire  toutes  les  p-arennes  8c 
» meme  les  miennes,  comme  tenant  trop  de  terres 
» en  triche  & comme  nuifant  aux  terres  enfemen- 
>)  cees.  » On  connoît  le  teftament  dans  lequel  un 
denosKois,  dépofant  fes  remords , imoofa  fdïennel- 
lement  a fes  fucceffeurs  l’obligation  d’indemnifer  les 
peuples  des  dégâts  que  les  bêtes  fauves  de  fes  parcs 
avoient  faits  dans  leurs  moiffons,  par  le  défaut  d’en- 
tretien nés  clôtures.  Ç’eft  ce  qui  faifoit  dire  fi  énergi- 
quement aux  Etats-généraux  de  Tours  , après  le 
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règne  cruel  & defpotique  de  Louis  XI  : « NouS 
demandons  de  chasser  , comme  auparavant , a 
toutes  h êtes  sauvages  , en  les  défendant  contre  les 
exactions  des  commissaires  & gens  de  petit  état 
dont  se  sont  ensuivis  plusieurs  maux , entre  autres, 
de  grands  dégâts  de  bled, par  les  bêtes  auxquelles 
on  n’ bsoit  toucher  ; et  étoient  celles-ci  plus  libres 

que  les  hommes » Audi  Louis  XII 5 qui  por- 

toit , à fi  jufte  titre , le  nom  de  Père  du  peuple , fit , 
même  en  diminuant , chaque  année , l’impôt  territo- 
rial ( la  taille  ),  de  grandes  dépenfes  pour  rétablir  les 
murailles  des  parcs  ; 8c  l’on  voit  de  tous  côtés  les  vef- 
tigçs  de  ces  murs  qui  exiftoient  encore  du  temps  de 
Henri  IV. 

Tout  va  changer.  Ce  que  les  tyrans  de  Rome  ne 
firent  jamais  ( mettre  en  réferve  des  parties  de  terri- 
toire ) , étoit  réferve  au  fuccefîeur  du  Père  du peuple. 
François  Ier.  créa  les  capitaineries;  fa  loi  de  1538 
établit  les  capitaineries  de  Corbeil , fans  le  confente- 
ment  de  la  Nation , fans  l’enregiftrement  d’aucun 

tribunal.  * . 

Déjà,  en  1 jij,  une  ordonnance  du  mois  de  mai 

avoit  défendu  de  chafler  a une  certaine  diüance  des 
buiiTons  8c  garennes  du  Roi. 

Des  réglemens  deftru&eurs  8c  oppreffifs  fe  fucce- 
dent , 8c  appefantiffent  chaque  jour  le  joug  impofé 
fur  les  cultivateurs , par  les  premières  ordonnances  qui 
avoienr  étendu  les  défenfes  fur  les  prés  , vignes  8c 
terres  couvertes  de  moilfons  ; les  capitaineries  fe 
multiplient  ; c’eft-à-dire  les  ufurpations  5 les  inva- 
üons  fur  les  propriétés  particulières  s’étendent  ; 8c  le 
dernier  fiècle  comptoit  foixante-dix  capitaineries  fub- 
(iflantes  en  même  temps.  Qui  le  croiroit  ! le  bon , le 
fage  Henri  IV  fait  enregiftrer , par  fes  parlemens  5 le 
pode  barbare  des  chaffes  8c  la  création  de  plufieurs 
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Capitaineries , en  attendant  que  Louis  XIV  honorât 
fon  règne  par  la  fuppreflion  de  cinquante  capitaine- 
ries, & par  l’abolition  de  la  peine  de  mort  pour  quel- 
que délit  de  chafle  que  ce  fut. 

Cependant  les  maux  de  l’agriculture  n’étoient  pas 
foulages , & les  droits  facrés  de  la  propriété  continuè- 
rent d’être  impunément  violés  par  celui-même  qui 
auroit  du  les  défendre.  Louis  XIV , du  haut  de  fon 
trône,  trace  un  cercle  immenfe  autour  de  Verfailles. 
A fes  ordres,  un  parc  étendu  fe  forme,  & renferme 
dans  fon  enceinte  huit  municipalités,  formant  au- 
jourd’hui quatre  mille  habitans  Sc  dix-neuf  cents  arpens 
de  propriétés  particulières  : n’importe  que  les  ufages 
dévaftateurs  de  ces  capitaineries  frappent  fur  les  héri- 
tages du  pauvre.  La  loi,  cette  gardienne  de  la  pro- 
priété & de  la  fécurité  individuelle , fut  pervertie  au 
point  de  devenir  la  caution  du  droit  de  ch  aile  qui  les 
violoit,  Sc  la  complice  des  réglemens  qui  puniffoient, 
avec  une  févérité  cruelle , le  cultivateur  utile  qui  n’avoit 
commis  d’autre  délit  que  d’arrêter  un  lièvre  qui  dévo- 
roit  fes  moiffons. 

Je  ne  dirai  rien  des  abus  qui  ont  fuccëdé  à ces 
premiers  réglemens  , Sc  qui  les  ont  aggravés  en- 
core ; je  dirai  feulement  que  le  caractère  fier  Sc  libre 
de  la  nation  s’étoit  tellement  dégradé  Sc  façonné  au 
joug , qu’on  avoit  affujéti  les  cultivateurs  à une  foule 
de  fervitudes  Sc  d’entraves  odieufes , en  même  tems 
qu’on  livroit  leur  culture  à une- foule  d’animaux  mal- 

faifans Je  m’arrête  : vous  les  connoiffez  , Sc 

leur  tableau  ne  pourrait  qu’affliger  celui  qui  eft  venu 
fe  déclarer  au  milieu  de  vous  le  premier  ami  de 
fon  -peuple  , & qui  prend  le  plus  tendre  intétêt 
au  bonheur public . D’ailleurs  mon  deifein  n’efl  que 
de  vous  rappeler  vos  propres  décrets,  pour  faire  au- 
jourd’hui une  loi  fage.  Pour  y parvenir,  vos  comités 
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fe  font  placés  entre  votre  décret  du  7 du  mois  d’août 
,1789  5 & la  lettre  du  roi  du  mois  d’août  1790. 

Votre  décret  porte  : « Toute  capitainerie,  même 
royale  , ôc  toute  réferve  de  chafle  , fous  quelque 
dénomination  qu’elle  foit , font  abolies  ; & il  fera 
pourvu  , par  des  moyens  compatibles  avec  le  ref- 
ped  du  aux  propriétés  & à la  liberté  , à la  confer- 
vation  des  plailirs  perfonnels  du  roi».  La  lettre  du 
roi  eft  ainfi  conçue  : « Quant  à mes  chaffes  , fur  les- 
quelles vous  avez  defiré  que  je  fiife  eonnoitre  mes 
déterminations,  je  tiens  fur-tout  à ne  jouir  d’aucuns 
plaifirs  qui  puilfent  être  onéreux  à quelques-uns  de 
mes  fujets.  Je  m’en  repofe  avec  confiance  fur  les  dif- 
pofitions  que  vous  croirez  devoir  adopter , & je  vous 
prie  de  ne  jamais  perdre  de  vue  , que  mes  plus  grands 
intérêts  font  ceux  de  la  Nation  & le  foulagement  des 
peuples  : ce  font  ceux-là  qui  me  touchent  le  plus 
elfen bellement , ôc  qui  me  font  vraiment  perfonnels.  » 

Après  la  loi  nationale  ôc  le  vœu  exprès  du  roi , 
vos  comités  n’ont  vu  entre  vous  ôc  les  peuples , que 
la  loi  facrée  Ôc  indeftrudibîe  de  la  propriété.  Elle  fe- 
roit  bien  imparfaite  cette  conftitution , qui  ne  cour- 
beroit  pas  la  tête  des  repréfentans  du  peuple  ôc  du 
monarque  devant  la  loi  civile , qui  efl  le  palladium 
de  la  propriété.  D’après  cette  idée  fimple , il  vous 
eft  aifé  de  preffentir  quels  font  les  principes  qui  ont 
dirigé  vos  comités  ; ils  ont  difcuté  long-tems  les 
queftions  fuivantes , avant  de  rédiger  les  articles  qui 
font  préfentcs  à votre  délibération. 

Première  Question. 

Les  propriétaires  des  fonds , enclavés  dans  les  parcs 
qui  feront réfervés  au  roi,  peuvent-ils  exercer  le  droit 
de  chalfe , ôc  détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  fur 
leur  terrain  f 
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Autant  vaudroit-il  demander  fi  les  propriétaires  * 

enclavés  dans  les  parcs,  font  citoyens  François  comme 

les  autres  habitans  du  royaume  : car , fi  la  loi  eit  cgaie 
pour  tous  les  citoyens  , les  habitans  du  parc  de  V er- 
failles  ou  de  Compiegne  doivent  jouir  de  tous  les 
avantages, de  tous  les  droits  de  la  propriété  , comme 
les  habitans  des  Alpes  ou  des  Pyrénées  ; & s il  devoit 
V avoir  quelque  préférence  dans  la  protection  legale  , 
elle  devroit  être  en  faveur  du  pauvre  oc  de  lagn- 
culteur  plutôt  quen  faveur  du  riche  & du  mo- 
narque. Pourquoi  ne  déclareriez -vôiiS'  pas  ce^dioit 
de  chaque  propriétaire  , de  chaque  poffefieur  deoronds 
dans  les  parcs  du  roi  ? La  déclaration  des  droits  elt 
l’arme  avec  laquelle  chaque  citoyen  demandera  compte 
au  législateur  des  loix  contraires  qu’il  aura  laites  ; oc 
elle  donne  à tous  les  citoyens  la  propriété  comme 
un  defes  droits  inaliénables.  Invoqueroit-on  lacom- 
titution  ? Elle  énonce  les  mêmes  principes  ; que  dis- 
ie  , ces  principes  exiftent  avant  toutes  les  c on  la  tu - 
lions  politiques  ; & les  pays  mêmes  où  le  defpotifme 
femble  être  une  loi  du  climat , ont  vu  des  tyrans  rel- 
peder  la  propriété.  L’hiftoire  des  T.  lires  nous  oiue  un 
fultan  refpe étant  l’humble  toit  d’une  veuve  dont  la 
propriété  étoit  enclavée  dans  fes  jardins.  Mais  quai-je 
befoin  de  vous  parler  de  l’hiftoire  des  defpotes;  en- 
tendez les  propres  paroles  d’un  peuple  qui  s eleve 
fièrement  au  rang  des  nations  libres.  « Vous  nous 
avez  alluré  ( difent  les  propriétaires  des  diitritts  de 
Melun  & de  Nemours)  (0,  vous  nous  avez  aliiue 
la  propriété  & la  liberté  *,  il  n elt  plus  poOiole  oe  nous 

(i)  MM.  Tellier,  Depatil  & Fréteau  ont  défendu  fortement  , 
dans  les  Comités  & dans  l’Affemblée  , les  droits  de  la  propriété  &. 
les  intérêts  de  leurs  commettans. 
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la  ravir  ; & fi  nos  droits  de  citoyen  & de  propriétaire 
pourvoient  être  un  inftant  méconnus  , nous  n’héfi- 
terions  pas  de  nous  préfenter  nous-mêmes  à l’Aflèm- 
blée  nationale  , tenant  à la  main  la  déclaration  des 
droits.  ....  » Félicitez-vous  , Meffieurs,  d’avoir  atta- 
ché , avec  tant  d’énergie  , l’efprit  du  peuple  aux 
droits  de  la  propriété  & de  la  liberté.  Prononcez 
qu’il  fera  libre  à tout  propriétaire  ou  polfeffeur  de 
fonds  enclavés  dans  les  domaines  du  roi , de  chaffér 
fur  foh  terrein  , comme  tous  les  autres  citoyens  du 
royaume.  Non  , ce  ne  fera  pas  pour  celui  que  vous 
avez  chargé  d'exécuter  la  loi  que  vous  la  violerez  ; 
vous  ne  réduirez  pas  les  François  à regarder  comme 
un  fléau  le  vaifinage  du  prince  ; vous  ne  ruinerez 
pas  les  campagnes , vous  ne  flétrirez  pas  l’ame  du 
cultivateur  ; 8c  l’on  dira  : Nos  légiflateurs  furent  tou- 
jours fidèles  aux  principes  de  fa  conftitution  qu’ils 
établirent;  ils  n’oublièrent  jamais  cette  penfée , que  la 
chaumière  8c  le  champ  du  pauvre  , enclavés  dans  les 
domaines  du  roi  , doivent  y fervir  de  monument  à la 
Jtlfilce  qui  les  protège. 

Seconde  Question. 


Quel  eft  le  moyen  de  concilier  la  confervation  des 
plaifîrs  perfonnels  du  roi,  avec  le  refpeot  dû  aux  pro- 
priétés 8c  aux  droits  des  citoyens? 

Ce  n’étoit  pas  affez  de  veiller  au  refpect  des  pro- 
priétés par  la  loi,  fi  elles  étoient  attaquées  par  le  fait  : 
vos  comités  ont  cherché  les  moyens  de  garantir  d’un 
côté  les  moiffons  des  propriétaires  de  la  dent  meurtrière 
des  bêtes  fauves,  8c  de  l’autre,  de  préferver  les  parcs 
de  la  dépopulation  du  gibier,  qui  eft  une  partie  de  cette 
propriété. 

Après  aveu*  bien  difcuté,  ils  n’ont  trouve  d’autre 
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moyen  oue  cPâVOif  des  parcs  clos  de  rnurs,  Sc  de  Te  re^ 
porter  aux  ufages  populaires  cie  Saint -Louis  Sc  de 
Louis  XII,  en  ne  comprenant  jamais  dans  la  clôture 
des  parcs,  les  fonds  des  particuliers  (i). 


(O  La  féodalité  eft  abolie  conftitutionnelîement  en  France  ; Sc 
cependant  c’eft  des  pays  où  la  féodalité  régné  avec  le  mus  de  force, 
que  nous  emprunterons  des  lois  juftes  fur  la  charte  , & les  moyens 
de  concilier  les  plaifirs  du  Monarque  avec  les  droits  de  la 

propriété. 

En  1786  , l’Empereur  a publié  une  ordonnance  de  police  fur  la 

cliaffe.  r 

■ Il  v eft  ftatué  , entre  autres  cbofes , « que  s il  eit  trouvé  des 

fantdicrs  hors  des  parcs  bien  fermés  , dans  iefquels  feulement  on 
aura  la  faculté  d’en  avoir , il  fera  permis  à toute  penonne  de  les 
tirer  ou  tuer , ainfi  que  toute  autre  bête  femblable  ; que  dans  le 
cas  où  les  propriétaires  de  charte  ou  les  feigneurs  s’y  oppoferoient 
ils  feront  condamnés  en  25  ducats  d amende , &,  en  outre , à 
bonifier  tous  les  dommages  caufés  par  les  fangliers  fortis  du 
parc  ...  5 & qu’on  fera  même  autonfé  a repouùer  ou  cl3a*.er  de 
fes  champs,  prairies  & vignobles  , toute  efpèce  de  gibier  quelcon- 
que , fans  que  le  propriétaire  de  la  charte  puiife  exiger  aucun  de- 
dommagement , fi  quelque  pièce  de  gibier , en  fautant , fe  trouvoit 
bleffée  ou  même  tuée. 

L’Empereur  s’eft  fournis  lui-même  à cette  ordonnance  pour  tous 
fes  domaines. 

Plufieurs  Princes  d’Allemagne  , & le  Landgrave  de  Heffe- 
Cartel  en  particulier , ont  permis  à tous  propriétaires  de  tuer  les 
bêtes  fauves  Sc  noires  qu  ils  rencontreroient  fur  leurs  terres. 

Enfin , non-feulement  le  Grand-Duc  de  Tofcane  a enjoint  de 
renfermer  toutes  les  betes  fauves  dans  des  parcs  mures  1 en  a 
donné  lui-même  V exemple,  & a lai  rte  la  liberté  de  les  tuer  dans 
les  campagnes  , même  fur  Us  terres  qui  lui  appartiennent;  mais  il 
eft  allé  plus  loin  , puifquen  confervant  le  droit  de  chaffe  aux  Jei- 
vneurs  il  en  a permis  ie  libre  exercice  à tout  le  monde.  Or  rendre 
commun  un  droit  de  cette  efpèce  , ceft,  non  l’anéantir , mais  le 
rapeler  à l’ufage  équitable  & naturel  qu’en  fit  une  des  Nations 
la  plus  puiffante  & la  plus  éclairée.  ( V oye^  Us  lois  des  Ro- 
mains. ) . 

Rapport  fur  Us  Chaffcs.  A 5 
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Pour  y parvenir,  nous  avons  penfé  que  la  nation 
devoit  autorifer  le  roi  à faire , dans  un  délai  déterminé 
des  échanges  de  fonds  pour  l’arrondiirement  de  fes 
parcs  clos;  mais,  point  de  contrainte  : les  contrats  fe- 
ront volontaires,  ils  fe feront  de  gré  à gré;  ils  ne  feront 
ni  le  prix  de  la  tyrannie , ni  l’effet  de  la  loi,  mais  celui 
de  la  convenance  & de  l’intérêt  réciproque  ; ils  ne  fe- 
ront légaux  qu’après  avoir  été  confirmés  par  les  repré- 
fentans  du  peuple , qui  ne  leur  donneront  pas  ce  ca- 
ractère dans  le  cas  de  léfion  ou  de  contrainte.  Le  roi 
eft,  à cet  égard,  comme  un  particulier  qui  traite  avec 
lin  particulier. 


Gn  avoit  propofé  d’obbger  les  propriétaires  encla- 
vés, à faire  des  clôtures;  mais  cette  obligation reffem- 
bloit  trop  à un  ordre  de  vendre  ; elle  auroit  menacé 
le  pauvre  laboureur  d’une  dépenfe  excédant  quelque- 
fois le  prix  de  fon  terrein  ; & ce  n’eft  pas  aux  législateurs 
à aggraver  le  fort  du  proprietaire  pauvre. 

On  d'foit  encore  qu’il  feroit  poffible  d’ordonner  des 
échanges;  cette  injuftice  ne  pouvoit  approcher  de 
VOUS,  3c  nous  nous  ferions  bien  gardés  de  vous  pré- 
fenter  une  telle  violation  des  droits  du  citoyen.  Non, 
rien,  û ce  n’eft  l’évidence  de  la  néceffité  publique,  ne 
peut  lui  ôter  le  privilège  qu’il  tient  de  la  loi  civile  de 
ne  pouvoir  être  forcé  d’aliéner  fon  bien.  Où  feroit  donc 
cette  néceffité  publique?  Pourroit-elle  jamais  fe  trou- 
ver à augmenter  la  quantité  des  terres  ftériies  couvertes 
d’animaux  deftru&eurs  ? Pourvoit  - elle  jamais  exifter 
pour  un  prince  qui  aura  les  plus  beaux  domaines  8c 
une  étendue  immenfe  de  terres  cultivées  & de  forêts 
dans  fes  parcs  ? 

Cependant  il  étoitîrnpoffible  de  ne  pas  prendre  qnel- 
lu es  mefures  provifoires,  puifque  tous  les  parcs  ne  font 
pas  clos  dans  le  moment.  Àinfi,  après  avoir  confacré 
ïe  droit  4e  chaque  propriétaire  ou  poftefieyr  de  fonds , 


( 1 1 ) 

les  comités  ont  penfe  qu’en  attendant  que  les  clôtures 
fu fient  faites  Sc  les  échanges  confommés,  il  feroit  con- 
venable & refpetueux  pour  le  chef  de  la  nation,  que 
l’exercice  de  la  chatte  fut  fufpendu  dans  les  fonds  en- 
claves, le  jour  feulement  ouïe  roi  le  prendroit  en  per- 
fonne , Sc  feroit  avertir  les  municipalités. 

J’entends  déjà  les  murmures  des  partifans  de  la  li- 
berté; mais  1 exagération  des  principes  efl  un  des  vices 
que  doit  redouter  le  lcgiflateur.  Qu’on  ne  dife  point 
que  c efl  ici  une  violation  de  la  propriété;  c’efl  plutôt 
une  fufpenfion  qui  ne  tient  qu’à  des  égards  que  tout 
fiançois  auroit  pour  fon  roi,  ians  que  le  légi dateur  le 
commande.  Oblervez,  d’ailleurs,  que  ce  n’efl  pas  ici 
une  prérogative  attachée  à la  couronne  : cette  fufpen- 
hon  momentanée  & courte  de  l’exercice  d’un  clroit 
de  propriété,  n’efl  pas  un  attribut  de  la  royauté  : c’efl 
un  hommage  pour  Louis  XVI;  c’efl  un  égard  pour 
deux  années  feulement;  c’efl  une  mefure  de  conve- 
nance pendant  la  formation  des  parcs  clos , &cet  hom- 
mage du  peuple  efl  digne  du  reftaurateur  de  la  liberté 
françoife.-  Du  temps  de  Henri  IV  qui  avoit  figné  un 
code  languinaire  pour  les  chattes , chaque  laboureur 
le  van  toit  de  garder  fa  chalfe.  Louis  XVI  n’obtiendroit- 

ilpas  le  même  hommage  au  fouvenir  des  facrifices  qu’il 
aura  faits  ? ^ 

, En  établi  fiant  des  parcs  clos  pour  le  roi,  il  a fallu 
s occuper  des  peines  qui  dévoient  en  afiurer  la  confer- 
vation;  cai , fi  le  législateur  exige  du  roi  qu’il  prenne 
des  moyens  pour  que  les  bêtes  fauves,  qu’il  fait  élever, 
ne  dévorent  pas  les  moiffons  du  laboureur,  il  faut  que 
ce  même  lcgiflateur  s’occupe  des  mefures  qui  doivent 
preierver  les  parcs  du  monarque  de  la  définition  ; il  faut 
que  i eipnt  de  capitainerie  Sc  de  braconnage  périfie  par 
la  même  loi.  r 

C efr  une  çhofe  affreufe  que  le  code  des  chaffes  de 
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toute  l’Europe;  en  Angleterre  même,  une  loi  qui  n’eft 

Eas  révoquée,  prononce  la  peine  de  mort  contre  le 
façonnage  exercé  dans  les  forêts  royales  ; mais  la  loi 
eft  rarement  exécutée. 

En  France,  la  légifiation,  moins  rigoureufe  en  ap- 
parence, mais  plus  cruelle  en  effet,  puifque  fes  me- 
naces font  réalifées,  condamne  le  coupable  au  fouet, 
aux  galères  ôc  au  banmliement.  Elles  ont  obtenu  1 exe— 
crabfe  honneur  d’être  citées,  ces  loix  de  Louis  XI,  fur 
les  chaffes,  quifaifoient  dire  à Saissel , que  fous  fon 
règne , on  obtenoit plutôt fa  grâce  pour  a^oir  tue  un 
homme  9 que  pour  la  mort  d un  cei'f  ou  d un  fan- 
olier.  Pourquoi  faut-il  que  le  nom  de  Louis  XI  foit 
mêlé  un  Liftant  au  nom  fi  cher  de  Henri  IV?  Mais 
dans  les  époques  fi  rares  de  la  juftice  des  nations , il 
faut  énoncer  toutes  les  vérités  qui  peuvent  etre  utiles  . 
difons  donc  qu  elles  ont  obfcurci  la  gloire  d un  de  nos 
meilleurs  rois , ces  lois  féroces  de  1602  ôc  1606,  qui 
s'expriment  même  avec  un  fang- froid,  avec  un  mépris 
pour  le  nom  d’homme , qui  fait  frémir  : « le  payfan  fur- 
pris  avec  un  fufil  au  tour  d une  remife , fera  arrêté 
(difent  ces  lois)  & fera  mené  fouettant  tout  autour 
du  buiffon  où  il  aura  été  trouvé , jufqu’à  effufion  de 

Cependant  un  proverbe  populaire  a confacre  un 
vomi  de  ce  même  prince,  en  faveur  des  agriculteurs  ; 
ainfi  donc , l’on  peut  égarer  les  meilleurs  princes  ôc 
dire  * fous  leur  nom , ce  que  leur  cœur  défend.  . 

Loin  de  nous  ces  erreurs  cruelles  de  la  legiftation 
d’un  feul  homme.  Couvrons  celles  de’ Henri  de 
tout  le  bien  qu’il  a fait  à l’humanité,  & donnons  enfin 
des  lois  douces  aux  hommes,  quand  il  ne  s’agit  que 
de  la  perte  de  quelques  animaux.  Les  comités  ont 
penfé  qu’en  fe  conformant  à votre  décret  du  21  avril 
dernier , les  peines  correctionnelles  d’amende  & de  pn- 


(i3) 

fon,  étoient  proportionnées  à de  pareils  délits;  mais 
la  prifon , qui  eft  une  peine , ne  frappera  prefque  jamais 
que  fur  le  braconnier  ou  le  vagabond  , qui , ne  payant 
pas  l’amende  , paiera  de  fa  perfonne 5 ainfi  que  vous 
l’avez  établi  vous-mêmes  par  vos  précédens  décrets. 

Ici  fe  préfentoit  la  loi  conftitutionnelle , qui  exige 
l’égalité  des  peines  5 & l’on  difoit  que  les  peines 
déjà  prononcées  fur  le  fait  des  chaiTes  par  le  décret 
du  21  juillet,  dévoient  être  les  mêmes  pour  les  dé- 
lits de  la  chafle  dans  les  parcs.  Cette  idée  s’efl  pré- 
lentée  la  première;  mais  on  a obfervé  que  fi  les  peines 
doivent  être  égales  pour  tous  les  citoyens , à caufe  des 
mêmes  délits  ? il  ne  s’enfuivroit  pas  que  tous  les  dé- 
lits fuffent  les  mêmes  : on  a penfé  qu’on  ne  ponvoit 
pas  comparer  celui  qui  viole  des  clôtures  , avec  ce- 
lui qui  pafle  Amplement  d’un  héritage  non-clos  fur 
un  héritage  voifin.  Celui  qui  s’introduit  dans  un  parc 
clos  , appartenant  au  roi  ou  à des  citoyens , nous  a 
paru  commettre  un  délit  d’un  cara&ère  différent  de 
celui  qui  parcourt  des  héritages  fans  clôture  , 8c  tel 
eh  le  motif  qui  a fait  adopter  les  peines  portées  dans 
l’article  V. 

Sans  doute  la  propriété  poffédée  par  le  roi  ne  fera 
pas  plus  protégée  que  la  propriété  poffédée  par  le 
citoyen.  Elles  font  égales  devant  la  loi  , comme  les 
citoyens  eux-mêmes.  Mais  la  clôture  caraétérifant  plus 
particulièrement  la  propriété  , caraétérife  aufli  plus 
fortement  le  délit  ; 8c  ceci  doit  s’appliquer  au  citoyen 
comme  au  roi.  Nous  avons  fuîvi  la  progreffion  des 
peines  que  l Afièmblée  nationale  avoit  déjà  adoptée 
dans  ion  premier  décret.  Il  ne  reftoit  plus  qu’à  abolir 
les  formes , les  ordonnances  , les  rcglemens  8c  les  tri- 
bunaux odieux  dés  capitaineries  , qui  exécutoient 
cruellement  des  loix  cruelles,  8:  qui,  portant  l’effroi 
& la  fiétrifiüre  dans  Faille  du  laboureur  . avoient  con- 
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fervé  autour  des  demeures  royales  cet  efprit  de  ty- 
rannie des  premiers  fiècles  de  la  féodalité.  Vos  co- 
mités, fe  conformant  à Fefprit  de  votre  organifation 
judiciaire , ont  ramené  la  connoiffance  des  délits  de 
chaffe  aux  tribunaux  de  diftrict.  Ils  ont  exigé  que  les 
prépofés  à la  garde  des  parcs  fuifent  reçus  devant  les 
juges  choifis  par  le  peuple.  Ils  auroient  déliré  qu’aucun 
délit  de  chaffe  ne  pût  être  jugé  fur  le  rapport  d’un 
feul  homme  , 8c  qu’on  refufât  à un  garde-chalfe  , à 
un  gardien  intéreffé  à trouver  des  délinquans,  le  droit 
d’être  cru  fur  fa  dépofition  8c  de  former  une  preuve 
complète  ; mais  les  comités  ont  penfé  qu’il  étoit  né- 
ceffaire  de  fe  conformer  au  décret  que  vous  avez 
rendu  , le  21  juillet,  8c  qu’exiger  deux  gardes-chafle 
pour  faire  un  rapport  ou  une  dénonciation , ce  feroit 
rendre  les  délits  impunis.  Sans  doute  avec  le  rapport 
de  deux  gardes  ou  d’un  garde  8c  d’un  témoin  ou  la 
dépofition  de  deux  témoins , les  preuves  plus  diffi- 
cilement acquifes  feroient  plus  juflement  prononcées  : 
mais  cet  objet  efl:  livré  à votre  iagelTe  ordinaire , 8c 
vous  perfectionnerez  un  jour  votre  loi  fur  la  chaffe. 

En  terminant  ce, rapport,  je  ne  peux  me  defendre 
de  vous  rappeler  des  plaintes  que  les  adminiftra- 
teurs  du  département  de  Seine  & Marne  vous  ont 
portées  il  y a deux  jours  , 8c  que  vous  avez  ren- 
voyées au  roi  ; elles  ont  retenti  au  fond  de  vos 
cœurs.  Vous  n’avez  pas  vu  , fans  indignation , des 
équipages  de  la  vénerie  de  Fontainebleau  , pour- 
fuivre  des  cerfs  à travers  des  grains  en  maturité  8c  des 
vignes  foulées  par  des  chiens  8c  des  chevajux,  en 
préfence  même  des  adminiftrateurs  ( 1 ). 


(i)  Il  paroît,  par  un  mémoire  6*  pièces  jujlijîcatives  imprimes 
au  nom  de  l’équipage  de  la  vénerie  du  Roi , que  le  dommage  caulie 
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Que  dans  une  chaffe  le  roi  foît  entraîné  par  la 
chaleur  de  la  pourfuite  fur  des  héritages  voifins  ou 
enclavés  , il  n’eft  pas  de  citoyen  qui  proférât  des 
plaintes  , 6c  qui  ne  fît  des  facrifices,  meme  plus  grands 
pour  un  prince  auffi  refpe&é  que  chéri  ; mais  des 
officiers  de  chaffe , éloignés  de  la  perfonne  & de  la 
demeure  du  roi  , qui  ne  relpeéteroient  pas  les  pro- 
priétés , mériteraient  auffi  des  peines.  Je  n’ai  pu  con- 
sulter vos  comités  fur  ce  point , puifque  ces  faits  ne 
‘ y°us  ont  été  connus  que  famedi  dernier  ; mais  peut- 
être  penferez-vous  qu’il  eft  néceffaire  de  décréter  que 
les  prépofés  aux  chaffes  du  roi  , qui  s’introduiront 
dans  les  récoltes  6c  dans  les  propriétés  particulières , 
doivent  être  condamnés  personnellement  à de  jüftes 
indemnités,  6c  aux  peines  portées  contre  ceux  qui 
chaffent  dans  les  parcs  du  roi. 

Si  dans  les  deux  cas  on  voit  une  égale  violation 
du  droit  de  propriété , on  diftingue  du  moins , dans 
le  chaffeur  qui  aévahe  une  moiffon,  un  homme  plus 
coupable  que  celui  qui  va  tuerie  gibier  dans  un  parc  ; 
'l’agriculture  , qui  eft  le  premier  bien  de  la  nation  6c 
la  fubfiftance  du  pauvre , mérite  tous  les  égards  de 
la  loi. 

Voici  le  moment  de  détruire  jufqu’aux  dernières 
traces  des  capitaineries,  c’eft-à-dire  , du  defpotifme 
exercé  pour  des  animaux  fur  des  propriétés. 

Le  bien  de  l’agriculture  à préférer  à tout , la  lati- 
tude néceffaire  au  droit  de  propriété  à maintenir , la 
liberté  6c  la  sûreté  individuelle  à confacrer  , font  les 


le  4 Septembre  dans  les  terres  de  la  municipalité  de  Dammarie , a 
ete  payé  le  6 çar  le  commandant  de  la  vénerie  , conformément  à 
luia^e  pratique  par  l’équipage,  qui  paie  les  dégâts  un  tiers  era 
fus  de  1 évaluation. 
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feuls  objets  qui  doivent  vous  occuper  dans  ce  moment; 
vous  remplirez  ainfi  le  vœu  le  plus  cher  de  vos  com- 
me ttan  s (i);  vous  fatisferez  le  vœu  du  Monarque, 
pour  qui  d’abondantes  moiffons  à la  place  de  terrains 
ftériles,  8c  le  bonheur  des  habitans  des  campagnes, 
feront  le  fpeâacle  le  plus  d;gne  de  fon  cœur;  vous 
ferez  auffi  juftes  que  bienfaifans;  8c  le  Roi  entendra 
autour  de  lui  ces  touchantes  bénédictions  du  peuple , 
qui  valent  bien  les  éloges  pompeux  que  des  efc laves 
décorés  ont  toujours  prodigués  aux  defpotes  & aux 
tyrans* 

J # 

— 

DÉCRET 

SUR  LES  CHASSES  DU  ROI. 

« L’ÂiTemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  fes 
t Comités  de  domaines  8c  de  féodalité  réunis  en  confor- 
mité de  fon  Décret  du  7 du  mois  d’août  1785) , vou- 
lant pourvoir  à la  confervation  des  chaiïes  du  Roi  par 
des  moyens  compatibles  avec  le  refpeét  dû  aux  pro- 
priétés & à la  liberté , a décrété  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

« Il  fera  formé  dans  les  domaines  8c  biens  natio-  v 
nauxqui  feront  réfervés  au  Roi,  par  un  décret  parti- 


(1)  Il  faut  le  dire  à la  gloire  de  certains  pays  qui  n’ont  jamais 
éprouvé  le  fléau  des  capitaineries , & qui  ont  cependant  réclamé 
avec  force  leur  fuppreffîon.  C’eft  du  fond  des  montagnes  dAu-^ 
vergue  que  des  cultivateurs  libres  ont  élevé  leur  voix  en  faveur  de 
leurs  frères  qui  ne  l’étoient  pas,  quoique  placés  auprès  de  la 
démettre  des  Rois. 
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culier,  des  parcs  deflincs  à la  cliafle  de  Sa  Majefté  , & 
ces  parcs  feront  clos  de  murs , aux  frais  de  la  lifte 
civile,  dans  le  délai  de  deux  années,  à compter  du 
premier  novembre  prochain. 

I I. 

» Le  Roi  pourra,  pour  la  formation  ou  arrondif- 
fement  de  l’intérieur  defdits  parcs  , y réunir  , par  voie 
d’échanges  faits  de  gré  à gré , les  propriétés  particu- 
lières qui  y font  enclavées,  en  cédant  des  fonds  faifant 
partie  des  domaines  qui  lui  feront  réfervés. 

I I I. 

yi  I 

» Les  échanges  feront  irrévocables  , après  qu’ils 
auront  été  décrétés  par  l’Affemblée  nationale  Sc  fanc- 
tionnés  par  le  Roi. 

I V. 

y J N r 

» Il  eft  libre  à tous  propriétaires  ou  poffeifeurs  de 
fonds  enclavés  dans  lefdits  parcs,  autres  que  ceux  qui 
en  tiennent  du  Roi,  à titre  de  ferme,  de  détruire  ou 
faire  détruire  le  gibier  fur  leurs  propriétés  feulement , 
& de  la  même  manière  qui  a été  réglée  pour  les  pro- 
priétaires ou  poffeifeurs  de  fonds  dans  les  autres 
parties  du  Royaume  , par  le  décret  du  21  avril 
dernier. 

» Et  néanmoins , en  attendant  que  les  échanges 
foient  confommës  ou  les  clôtures  faites  , le  droit  de 
détruire  ou  faire  détruire  le  gibier  avec  des  armes  à 
feu,  fera  fufpendu  pendant  le  cours  des  deux  années 
déjà  prefcrhes  , pour  tous  propriétaires  ou  poffefièurs 
des  fonds  enclavés  , les  jours  feulement  où  le  Roi 
prendra  en  perfonne  l’exercice  de  la  châtie  : à l’effet 
de  quoi  le  Roi  fera  avertir , la  veille , les. municipalités 
avant  midi. 


V 


V 
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)>  Les  difpofitions  pénales  contenues  dans  la  pre- 
mière partie  de  l’article  premier , ainfî  que  dans  les 
articles  2,3,4,  y 8c  6 du  décret  provifoire  des  21, 
22  & 28  avril  dernier,  auront  leur  plein  & entier  effet 
contre  ceux  qui  chafTeront,  en  quelque  temps  & de 
quelque  manière  que  ce  foit,  dans  les  parcs,  domai- 
nes & propriétés  réfervés  au  Roi,  ainfi  que  dans  les 
autres  propriétés  nationales. 

VI. 

» Seront  néanmoins  punies  de  trois  mois  de  prifon 
toutes  perfonnes  qui  chafTeront,  avec  armes  à feu, 
dans  lefdits  parcs  du  Roi  8c  même  fur  leurs  propriétés  , 
les  jours  où  SaMajefté  chaffera,&  après  les  avertif- 
femens  portés  dans  l’article  4. 

V I L 

» Si  les  délinquans  font  déguifés  ou  mafqüés , ou 
s’ils  n’ont  aucun  domicile  connu,  ils  feront  arrêtés  fur 
le  champ , & traduits  dans  les  prifons  du  diftrid  du 
lieu  du  délit. 

VIII. 

» Les  gardes  que  le  Roi  jugera  à propos  d’établir 
pour  la  confervation  de  fes  chaffes  , feront  reçus  8c 
affermentés  devant  les  juges  du  diftrié! , auxquels  la 
connoifîance  des  délits  de  chafTe  commis  dans  lefdits 
parcs  8c  domaines  qui  feront  réfervés  au  Roi , appar- 
tiendra , conformément  à l’article  7 du  décret  du  6 
feptembre  dernier , 8c  feront  les  commifîions  données 
aux  gardes,  enregiftrées,  fans  frais,  aux  greffes  des 
Municipalite's, 


( ) 
I X. 


» Les  peines  ci-deffus  feront  prononcées , fommai- 
“ rement  8c  à l’audience  , à la  pourfuite  du  commiffaire 
du  Roi  , par  les  tribunaux  de  diftriâ:  du  lieu  du  délit , 
d’après  les  rapports  des  gardes-chaffes. 

X. 

» Seront  au  furplus  exécutés  les  articles  du  décret 
des  21 , 22  & 28  avril  dernier;  & néanmoins  les  rap- 
ports des  gardes-chaffes  pourront  être  faits  concurrem- 
ment au  greffe  du  tribunal  du  diftrid:  , ou  à celui  de  la 
municipalité  du  lieu  du  délit,  8c  affirmés  entre  les  mains 
d’un  des  juges  ou  d’un  officier  municipal. 

X I. 

» Les  décrets  des  21 , 22  8c  28  avril  dernier  feront 
exécutés  contre  les  gardes  8c  autres  perfonnes  em- 
ployées aux  chaffes  du  Roi,  ainfi  8c  de  la  même  manière 
que  contre  tous  les  autres  délinquans. 

X I I. 

» Les  réglemens  , lois  8c  ordonnances  ci-devant 
portés  fur  le  fait  des  chaffes  du  Roi  8c  les  capitaineries, 
* font  abolis.  » 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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